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Le RWADE constate avec préoccupation que plusieurs dispositions du projet portent atteinte aux 
droits des consommateurs. Certaines de ces dispositions sont contraires au décret électricité ou 
au droit européen, le RTDE s'arrogeant une compétence que le législateur n'a pas entendu lui 
déléguer. 

Les commentaires qui suivent portent sur les dispositions que le RWADE juge les plus 
problématiques au regard des droits des consommateurs wallons. Sur chacun de ces points, le 
RWADE formule des demandes de modification afin de respecter les droits des personnes qu'il 
accompagne au quotidien dans leurs difficultés d'accès à l'énergie. 

Article I.5bis : plainte au sujet de la qualité de tension 

Le nouvel article I.5bis §1er prévoit, en cas de plainte ou de demande d'intervention relative à la 
qualité de tension, que le GRD en accuse réception et, si la plainte ou la demande est complète, 
analyse les données d'exploitation disponibles au niveau du compteur communicant pour traiter 
le dossier. Si l'URD ne dispose pas de compteur communicant avec une fonction communicante 
activée, le GRD prend contact avec l'URD pour procéder au placement du compteur et/ou à 
l'activation de la fonction communicante. 

Premier problème : une différence de traitement injustifiée 

Il résulte de cette disposition qu'en cas d'absence de compteur communicant ou de fonction 
communicante activée, la plainte de l'URD ne sera pas traitée par le GRD sur le fond. Cette 
différence de traitement n'est pas raisonnablement justifiée et semble dès lors être 
discriminatoire. Le décret électricité reconnaît en effet à l'URD le droit de désactiver la fonction 
communicante de son compteur. Un URD équipé d'un compteur mécanique ou d'un compteur 
communicant dont la fonction communicante a été désactivée peut très bien subir des 
problèmes de tension. Ces URD devraient également avoir la possibilité de voir leur plainte 
traitée, dès lors que l'article I.5 leur est également applicable : ils ont le droit de bénéficier d'une 
qualité de tension conforme à la norme NBN EN 50160, indépendamment du type de compteur 
dont ils disposent. 

Le RWADE demande que l'article I.5bis soit modifié de manière à garantir le traitement effectif de 
toute plainte relative à la qualité de tension, quel que soit le type de compteur dont dispose l'URD, 
et que des modalités alternatives d'analyse soient prévues lorsque le compteur communicant 
n'est pas disponible ou que sa fonction communicante est désactivée. 

Second problème : absence de délai de mise en conformité et de règle sur les frais 
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L'article I.5bis §4 prévoit que le rapport du GRD sera communiqué dans un délai de quatre mois, 
mais ne fixe aucun délai maximal dans lequel la mise en conformité de la tension doit être 
réalisée. Cette lacune risque de rendre la procédure de plainte ineffective : un URD pourrait 
recevoir un rapport reconnaissant la non-conformité de la tension sans qu'aucune obligation 
temporelle ne pèse sur le GRD pour y remédier. Par ailleurs, la disposition ne précise pas qui 
supporte les frais de mise en conformité lorsque la tension est reconnue non conforme. 

Le RWADE demande que l'article I.5bis §4 soit complété par un délai maximal de mise en 
conformité à charge du GRD à compter de la communication du rapport, et qu'il soit 
expressément prévu que les frais de mise en conformité sont à charge du GRD lorsque la non-
conformité de la tension est établie. 

Article V.20 §1er : Introduction de nouvelles possibilités de suspendre l'accès au réseau 

1. Cadre général : le RTDE ne peut étendre les cas de suspension au-delà de ce que prévoit 
le décret 

L'article IV.20 §1er en projet introduit de nouvelles hypothèses dans lesquelles le GRD pourrait 
suspendre l'accès au réseau pour les clients résidentiels, qui ne sont pas prévues par le décret 
électricité ni par ses arrêtés d'exécution. Le RWADE considère que le RTDE ne peut pas créer de 
tels cas supplémentaires. 

La CWaPE se fonde sur l'article 13 §1er 17° du décret électricité, qui charge le règlement 
technique de définir « les cas dans lesquels la suspension de l'accès […] sont autorisées et les 
modalités y afférentes ».  

Le RWADE ne partage pas cette position. 

D'abord, l'article 13 §1er 17° a été introduit en 2014, soit avant la réforme opérée par « décret juges 
de paix » du 17 février 2022. Ce texte postérieur doit prévaloir : une disposition antérieure 
s'interprète à la lumière de la réforme qui lui est postérieure et, en cas d'incompatibilité, la loi 
postérieure déroge à la loi antérieure. 

Depuis cette réforme, une autorisation du juge de paix est en principe requise avant toute 
coupure. L'intention du législateur est explicite : rappelant que « de nombreuses conventions 
internationales établissent que l'accès à l'énergie est un droit fondamental, nécessaire afin de 
mener une vie digne », la proposition de décret précisait que son objectif était « d'imposer la 
décision d'un juge de paix avant toute coupure de fourniture d'électricité ». Les seuls cas 
dispensés d'autorisation judiciaire sont ceux limitativement énumérés à l'article 33bis/3 §2 du 
décret électricité : lorsque la sécurité des biens ou des personnes ou le bon fonctionnement du 
réseau est gravement menacé, ou lorsque la coupure résulte de la procédure de régularisation en 
cas de déménagement ou de bris de scellés. L'article 33bis/4 complète ce tableau puisqu’il peut 
en être déduit qu’une autorisation judiciaire n'est pas non plus nécessaire lorsque le contrat 
relatif à un point de fourniture est arrivé à échéance et qu'aucun nouveau contrat n'a été conclu 
— sous réserve de la période hivernale, durant laquelle la coupure reste interdite. Ces cas sont 
donc limitatifs. 

Enfin, l'article 25ter alinéa 1er du décret électricité, qui prévoit l'indemnisation du consommateur 
en cas d'absence de fourniture intervenant en violation « des prescriptions du présent décret ou 
de ses arrêtés d'exécution », confirme que ce sont bien le décret et ses propres arrêtés 
d’exécution — ce qui n’est pas le cas du RTDE — qui définissent les cas licites de suspension.  
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2. Analyse des nouvelles hypothèses 

2.1. Premier point : renvoi aux hypothèses de refus d'accès et de coupure prévues par le 
décret, ses arrêtés et le présent règlement 

Ce premier point est problématique dans la mesure où il inclut les cas prévus par le RTDE lui-
même parmi les hypothèses autorisant une suspension. Or, comme développé ci-dessus, le 
décret « juges de paix » n'autorise la coupure sans décision judiciaire que dans des cas 
limitativement prévus par le décret — et certainement pas dans des cas créés par le seul RTDE. 

L’ancien article IV.17 §1er modifié par cette disposition renvoyait à l’article 26 §2 du décret, qui 
permet de refuser l'accès au réseau si le demandeur ne satisfait pas aux prescriptions du 
règlement technique. Il importe de ne pas assimiler les cas de refus d’accès aux cas de 
suspension. La suspension suppose que l'accès a préalablement été octroyé, dans le respect des 
prescriptions du décret et du RTDE. Pour une suspension, donc une coupure, le contrôle du juge 
de paix est nécessaire.  

2.2. Quatrième point : suspension en cas de refus d'accès aux installations pour 
l'installation ou l'activation d'un compteur communicant 

Cette disposition permettrait au GRD de suspendre l'accès au réseau lorsque le client ne lui 
donne pas accès à ses installations, notamment pour installer un compteur communicant ou en 
activer la fonction communicante. 

Pour être admissible, une telle coupure devrait soit être autorisée par le juge de paix, soit être 
justifiée par une menace grave pour la sécurité des biens ou des personnes ou pour le bon 
fonctionnement du réseau — conditions que ce cas ne remplit manifestement pas. 

De surcroît, l'article 35 du décret électricité reconnaît expressément le droit de l'URD de refuser 
l'activation de la fonction communicante. Prévoir qu'un tel refus puisse justifier une coupure est 
une contradiction directe avec le décret. 

Plus fondamentalement, permettre au GRD de couper unilatéralement l'accès à l'énergie dès lors 
qu'une personne ne lui donne pas accès à ses installations — sans motifs limitatifs, sans 
procédure stricte, sans délais ni voies de recours — constitue une régression majeure pour les 
droits des usagers, contraire au caractère de service public de l'accès à l'énergie. 

L'article III.63, auquel l'article IV.20 renvoie, est à cet égard lacunaire : il ne prévoit qu'une mise en 
demeure motivée, sans autre garantie procédurale. Or, en pratique, les GRD interprètent 
régulièrement les absences des personnes comme des refus — alors qu'elles peuvent être 
hospitalisées ou absentes pour une longue durée.  

Il est à noter que ni le GRD ni le fournisseur ne bénéficient du privilège du préalable, réservé à 
l'administration fiscale. Au minimum, il faudrait prévoir une procédure claire comportant des 
délais suffisants, plusieurs modalités de communication, et une notification par recommandé. 

Le RWADE relève par ailleurs que, suite à ses observations lors de la première consultation, la 
CWaPE a modifié sa proposition en élargissant encore les cas de coupure, sans cadre ni contrôle 
supplémentaire. Cette évolution témoigne d'une volonté de contourner le contrôle par le juge de 
paix instauré par le législateur démocratique, et ouvre la voie à des abus au détriment des usagers 
wallons. 
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2.3. Cinquième point : suspension en cas de non-déclaration d'une unité de production ou 
de stockage 

Cette disposition introduit la possibilité de suspendre l'accès au réseau lorsque l'existence d'une 
unité de production ou de stockage d'électricité n'a pas été notifiée conformément à l'article I.15 
du RTDE. 

Cette hypothèse doit être supprimée, car elle est contraire au décret en vigueur. Elle ne pourrait 
être maintenue que si la coupure est autorisée par le juge de paix, ou si elle est justifiée par une 
menace grave pour la sécurité des biens ou des personnes ou pour le bon fonctionnement du 
réseau. Dans ce dernier cas, une communication claire à destination des prosumers sur la 
marche à suivre serait en tout état de cause indispensable. 

Article IV.20 §3 : obligation de coupure à l'issue de la procédure de régularisation en cas de 
déménagement 

Le RWADE est favorable à l'obligation pour le GRD de suspendre l'accès dans les trente jours 
suivant le constat d'échec de la procédure de régularisation prévue par l'arrêté ministériel du 3 
mars 2008. Cette mesure permettra d'éviter la consommation sur un point sans fournisseur actif 
et le risque de facturation de cette période au prochain occupant connu. 

La procédure prévue par cet arrêté ministériel devrait néanmoins être améliorée par ailleurs. 

Le RWADE estime également indispensable que la problématique du début anticipé forcé de la 
fourniture d'énergie soit réglée par décret ou, au minimum, par arrêté du gouvernement wallon — 
et non par le seul RTDE. Un accord de coopération entre le Gouvernement fédéral et les entités 
fédérées serait nécessaire afin d'assurer l'adoption de processus identiques dans les trois régions 
et, surtout, conformes au droit applicable. 

Article V.20 §1er alinéa 1er point 3 : rechargement du compteur communicant en mode 
prépaiement 

L'article V.20 §1er alinéa 1er point 3 stipule que le compteur communicant en mode prépaiement 
prévoit la possibilité d’être facilement rechargé "notamment" via la plateforme informatique de 
rechargement mise en place par les GRD.  

Le RWADE avait demandé que la disposition précise explicitement que le rechargement doit 
pouvoir s'effectuer par d'autres moyens, afin de tenir compte de la situation des personnes 
touchées par la fracture numérique. 

La CWaPE répond que le terme "notamment" implique que d'autres moyens de rechargement 
sont possibles et qu'aucune modification n'est nécessaire. 

Le RWADE ne partage pas cette analyse. Le terme "notamment" n'impose pas au GRD de prévoir 
effectivement des modalités alternatives. Un GRD qui ne proposerait que la plateforme 
informatique remplirait formellement son obligation telle qu'elle est rédigée. Or, pour les 
personnes touchées par la fracture numérique — qui sont précisément celles les plus 
susceptibles d'être équipées d'un compteur en mode prépaiement — l'accès exclusivement 
numérique au rechargement constitue une barrière réelle et documentée. 

Le RWADE demande que la disposition soit modifiée de manière à imposer au GRD une obligation 
de résultat : le rechargement doit pouvoir s'effectuer par d’autres moyens non numériques, tels 
que le bureau du GRD, les CPAS, des commerces locaux ou les bornes de recharge physiques 
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existantes, dont les références actualisées doivent être publiées sur le site du GRD. La 
formulation "notamment via la plateforme informatique" doit être remplacée par une formulation 
qui rende explicite cette obligation, par exemple : "via la plateforme informatique de 
rechargement mise en place par les GRD ainsi que par d'autres moyens non numériques 
accessibles aux personnes ne disposant pas d'un accès à internet." 

Article VI.56 §4 : la possibilité pour les GRD de surestimer les consommations estimées 

L'introduction de la possibilité pour les GRD de surestimer les consommations des points d'accès 
— lorsqu'une estimation a déjà été effectuée à la suite d'un relevé périodique sans que le GRD 
n'ait pu disposer des données réelles de l'URD — est hautement problématique, à plusieurs titres. 

1. Une violation du droit des contrats 

Le consommateur ne peut être facturé que pour de l'énergie réellement fournie. Aucune 
disposition législative n'autorise le fournisseur ou le GRD à déroger à ce principe fondamental du 
droit des contrats qui donnerait lieu à la réclamation d’un paiement pour de l'énergie fictive, 
calculée volontairement à l'écart de la réalité. En surestimant les consommations, le GRD viole 
le droit des usagers à être facturés par leur fournisseur sur la base de leur consommation réelle, 
tout en augmentant fictivement le nombre de kWh sur lequel il se rémunère — se déchargeant 
ainsi, de manière artificielle, d'une partie de l'énergie consommée sur son réseau qui resterait 
autrement à sa charge. 

2. Une méconnaissance des missions de service public 

En procédant à des surestimations volontaires au détriment des citoyens, le GRD s'écarte 
manifestement de ses missions de service public telles que prévues à l'article 34 §1er, 1° et 2° du 
Décret électricité. 

3. Une sanction sans base légale 

Cette mesure revient, en pratique, à sanctionner l'URD qui n'a pas transmis ses index. Or, le GRD 
n'est pas habilité à sanctionner un consommateur sur la base du règlement technique : une telle 
sanction devrait être prévue par une loi. Le RTDE ne prévoit d'ailleurs pas que le GRD doive 
démontrer les démarches préalablement effectuées pour obtenir les index de l'URD avant de 
recourir à une surestimation punitive. Des mesures moins attentatoires aux droits des 
consommateurs existent et devraient être privilégiées. 

À titre d'exemple, il conviendrait de modifier l'article 7bis du Décret afin d'obliger les fournisseurs 
à indiquer clairement sur les factures de décompte et de clôture que les index sont estimés — par 
exemple au moyen d'un encadré mis en évidence — et à inviter l'usager à transmettre ses index 
réels au GRD. L'absence actuelle d'une telle obligation prive le consommateur d'une information 
pourtant essentielle pour réagir. 

4. Un risque de double facturation 

Si le GRD procède à des estimations trop élevées, le citoyen risque de se voir facturer deux fois la 
même énergie. Lorsque le GRD reçoit l’index réel inférieur aux index estimés précédents, il est 
tenu de rectifier rétroactivement tous les index surestimés — faute de quoi, il permet au 
fournisseur de facturer une consommation déjà fictivement imputée dans le passé. Or, en 
pratique, il arrive aux GRD de ne pas rectifier les index conformément aux décrets et au RTDE, à 
la réception d’un index réel qui suit des index estimés. Si le consommateur ne demande pas de 
rectification, le GRD se contente d’utiliser le nouvel index pour l’avenir et calcule une 
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consommation de 0 kWh pour la période qui se termine avec le relevé d’index réel. À l'occasion 
des factures suivantes, le GRD permet en réalité au fournisseur de facturer le consommateur une 
seconde fois une consommation déjà facturée, fictivement, dans le passé. Ce scénario s'est 
concrétisé dans l'affaire ayant donné lieu au jugement de la juge de paix de Seneffe (J.P. Seneffe, 
30 mars 2021 et 29 juin 2021, R.G. 20A293, inédit), dans laquelle la juridiction a considéré que le 
fournisseur échouait à prouver la réalité de la consommation facturée. 

Si le consommateur demande au GRD de rectifier les index surestimés dans le passé, le GRD 
n’applique pas les règles applicables en cas de rectification prévues par le décret électricité. Il 
est fréquent que le GRD limite la rectification des index à 2 ans quand la rectification est favorable 
au consommateur, contrairement à ce que le décret électricité et le RTDE prévoient. La limitation 
des rectifications à 2 ans s'avère alors préjudiciable au consommateur si les index antérieurs — 
datant de plus de deux ans — sont supérieurs à l'index réel. Dans ce cas, une rectification portant 
sur l'intégralité de la période de surestimation s'impose, sans quoi une consommation fictive 
reste facturée. Dans la pratique, certains GRD refusent purement et simplement de remonter plus 
de 5 ans en arrière dans le cas d’une rectification favorable au consommateur, contrairement à 
ce qui est prévu par le décret électricité. Introduire dans le RTDE la possibilité de surestimer les 
index est donc la porte ouverte à une facturation d’une consommation fictive, sans possibilité 
réelle, dans la pratique, de voir les index corrigés correctement par la suite.  

5. La réponse de la CWaPE ne lève pas les objections 

Ces constats pratiques rendent d'autant moins convaincante la réponse de la CWaPE, qui affirme 
que cette disposition ne vise pas à permettre aux GRD de déroger au droit des contrats ni à 
sanctionner l'URD, mais à leur donner des outils face au risque de sous-estimation lorsque les 
index sont inaccessibles. Elle souligne que le consommateur pourra demander une correction 
(articles V.76 et V.77) si l'estimation s'avère supérieure à sa consommation réelle, et que le GRD 
devra rectifier les index rétroactivement dès réception de ceux-ci. 

Ces précisions ne lèvent pas les objections soulevées.  

D’abord, même si l'objectif peut être considéré comme légitime, la solution retenue doit être 
proportionnée à celui-ci. Or, des alternatives moins attentatoires aux droits des URD existent et 
devraient être préférées.  

Ensuite, cette manière de procéder ne permet pas d'éviter une correction à l'avenir — elle la rend 
au contraire inévitable, ce qui signifie qu'elle ne remplit même pas son propre objectif d’éviter des 
corrections, et ne fait que déplacer le problème dans le temps, au détriment du consommateur. 
Par ailleurs, supposer que le consommateur engagera lui-même la démarche de rectification 
méconnaît la réalité du non-recours au droit. C'est au GRD, dès lors qu'il dispose des index réels, 
d'agir d'initiative — non au consommateur de réclamer ce à quoi il a droit, contrairement à ce qu’il 
se passe malheureusement en pratique (le GRD ne corrige que sur demande du consommateur 
si la correction lui est favorable et refuse souvent d’appliquer les règles en vigueur en la matière). 

Enfin, les méthodes d'estimation sont précisément conçues pour approcher la consommation 
réelle au plus près. S'en écarter délibérément vers le haut revient à facturer sciemment quelque 
chose de faux — ce qui n'est pas acceptable, quelle que soit la finalité poursuivie. Le GRD, 
reconnu par le Conseil d'État comme autorité administrative (C.E., 24 décembre 2015), est tenu 
à la bonne foi et à la transparence dans l'exercice de ses missions : cette pratique y contrevient 
directement. 
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Article V.63bis §1er : prévalence des données télérelevées sur les index communiqués par 
l'URD 

L'article V.63bis §1er prévoit que, pour les compteurs communicants en régime de comptage R1 
ou R3, les données de mesure télérelevées par le GRD prévalent sur les index communiqués par 
l'utilisateur de réseau. Le RWADE s'interroge sur les conséquences de cette règle en cas de 
dysfonctionnement du compteur ou d'erreur dans la transmission des données de mesure, 
situations qui ne sont pas exceptionnelles, notamment dans les zones où la couverture réseau 
est insuffisante. 

La CWaPE renvoie à l'article V.76 §2, qui prévoit que l'URD peut demander un nouveau relevé 
physique si le relevé contesté provient d'une télérelève, et que les frais sont à charge du GRD si 
une erreur est constatée. 

Cette réponse ne satisfait pas le RWADE pour plusieurs raisons. 

D'une part, la disposition consacre une asymétrie probatoire préoccupante : tout élément produit 
par l'URD est subordonné à la télérelève du GRD, dont les données sont réputées exactes par 
défaut. Or, le GRD lui-même encourage les URD à être attentifs à leur consommation et à 
communiquer leurs index — leur accorder ensuite une valeur probante nulle est contradictoire et 
décourageant. 

D'autre part, imposer systématiquement un nouveau relevé physique comme seul moyen de 
contestation génère des coûts inutiles pour la collectivité et des délais pour l'URD. Il serait plus 
efficace et moins coûteux de prévoir, en cas de différence entre les index communiqués par l'URD 
et les données télérelevées, une procédure de vérification simplifiée permettant à l'URD de 
transmettre une photographie du compteur. Ce type de preuve réduirait les coûts de déplacement 
tout en maintenant un niveau de fiabilité suffisant. 

Le RWADE demande que l'article V.63bis §1er soit complété par une disposition prévoyant qu'en 
cas de différence entre les données télérelevées et les index communiqués par l'URD, le GRD 
prend contact avec l'URD pour vérifier le relevé, et que l'URD puisse apporter la preuve de ses 
index par tout moyen, notamment par la transmission d'une photographie du compteur. 

Article V.63bis §2 : Attribution des consommations en cas de déménagement 

L'attribution des consommations en cas de déménagement constitue une source récurrente de 
litiges. Si le projet de révision du RTDE apporte des avancées sur ce point, les dispositions 
proposées restent insuffisantes pour mettre fin aux pratiques abusives constatées sur le terrain, 
lesquelles découlent de l’application du MIG6. 

Selon l'article V.63bis §2 en projet, lorsque le compteur est un compteur communicant pour 
lequel le GRD a relevé les index à distance à la date du déménagement à 00:00:00, le nouvel 
utilisateur du réseau de distribution ou, à défaut, le propriétaire est redevable des prélèvements 
et injections enregistrés après ce relevé à distance, sans préjudice de l'article V.76 §4. Il n'est en 
revanche pas prévu que le propriétaire soit considéré comme responsable des 
prélèvements enregistrés après le départ d'un occupant en l'absence de nouvel utilisateur, 
lorsqu'il y a un compteur mécanique. Il nous apparaît nécessaire de préciser que c'est bien le 
GRD qui doit régler la situation et facturer la consommation hors contrat, tel que prévu par l'article 
30 §5 du décret électricité. 
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Dans sa réponse aux commentaires du RWADE, la CWaPE estime que l'article 30, § 5, du décret 
est suffisant pour régler la situation, sans qu'il soit nécessaire de le répéter dans le RTDE. Cette 
disposition prévoit notamment que « Les quantités d'électricité consommées par les clients 
finals qui ne sont ni autoproduites, ni partagées entre les participants à une communauté 
d'énergie ou entre des clients actifs agissant collectivement, ni échangées de pair-à-pair, ni 
facturées par un fournisseur, sont facturées à ces clients finals à titre de fourniture, par le 
gestionnaire de réseau auxquels ils sont raccordés. » Or, dans la pratique, le MIG6 est rédigé de 
manière telle qu’un URD qui demande à être fourni dans un logement dans lequel il emménage 
risque aussi de se voir facturer la période sans contrat qui a précédé son emménagement dans le 
bien – c’est la problématique du début anticipé forcé de contrat - alors qu’il n’avait pas encore 
emménagé dans le bien. Le RWADE ne voit pas pourquoi l’article V.63bis §2 clarifierait la situation 
uniquement pour les personnes qui résident dans un logement équipé d’un compteur 
communicant et pas d’un compteur mécanique. Il s’agit d’une différence de traitement qui 
n’est pas justifiée de manière objective. Cette pratique du début anticipé forcé de contrat existe 
en violation du droit des contrats et des principes généraux du droit. Il est indispensable de rendre 
les règles applicables au marché les plus claires possibles pour éviter ces pratiques 
frauduleuses.  
 
Le nouvel article V.76 §4 vise également à mettre un terme au début anticipé forcé du contrat. La 
CWaPE le souligne dans sa motivation : « L'introduction de cette disposition vise à remédier à une 
iniquité résultant de l'application des dispositions du MIG6 dans le cadre d'un déménagement 
qui prévoient que, lorsqu'une période intermédiaire s'est écoulée entre la sortie d'un occupant et 
l'entrée d'un autre qui n'est pas couverte par un contrat, le nouvel occupant voit débuter son 
contrat de fourniture à une date antérieure à son entrée effective dans les lieux, avec le cas 
échéant une consommation supérieure qui lui serait également imputée. Le nouvel entrant a la 
possibilité de contester ce processus, mais la charge de la preuve lui incombe de même que le 
cas échéant la charge d'introduire un dossier de plainte. Cette situation est problématique et 
génère une iniquité. » 

Si on peut se réjouir du fait que le nouvel occupant ne puisse logiquement pas se voir attribuer 
des consommations liées à une période antérieure à son emménagement et que la CWaPE 
entende remédier à cette iniquité, il reste que le nouvel occupant risque dans les faits de 
devoir prouver sa date d’emménagement pour ne pas être facturé pour une fourniture datant 
d’avant cette date, via un contrat de bail, un DRE, ou tout autre document relevant de sa vie 
privée, avec les biais que ce type d’exigence comporte. 
 
Il convient à cet égard de rappeler un principe fondamental : le fournisseur est un opérateur 
économique qui ne dispose d'aucun titre juridique pour facturer une consommation au titre d'une 
période qui n'a pas fait l'objet d'une demande de fourniture de la part du client. Pour la période 
sans contrat, c'est précisément au GRD qu'il appartient de facturer la consommation hors 
contrat, en vertu de l'article 30 §5 du décret. Il en découle logiquement que la charge de la preuve 
de la présence de la personne dans le logement durant cette période doit reposer sur le GRD et 
non sur le nouvel occupant.  

L'article V.76 §4, tel que rédigé, ne permet pas de contrer efficacement la pratique actuelle, qui 
s'affranchit de ces bases légales pourtant claires. 

La CWaPE répond que cet article n'a pas pour objectif de renverser la charge de la preuve de la 
date réelle de l'emménagement du nouvel utilisateur mais uniquement de régler un problème 
d'attribution erronée de consommations incohérente avec la date réelle de l'entrée dans les lieux, 
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démontrée par celui-ci. Elle estime donc que c'est bien à l'URD de prouver son entrée dans les 
lieux, ce qui n'est pas toujours possible avec un propriétaire négligent ou de mauvaise foi. 

Le RWADE estime donc indispensable que l'article V.76 §4 soit précisé de manière à neutraliser 
effectivement la pratique du début de contrat anticipé forcé, qu'il s'agisse de points d'accès 
équipés d'un compteur communicant ou d'un compteur mécanique. La position de la CWaPE, 
qui maintient la charge de la preuve sur le nouvel occupant tout en reconnaissant l'iniquité de la 
situation actuelle, n'est pas cohérente : si l'on admet que le fournisseur n'a aucun titre à facturer 
une période non demandée, et que c'est au GRD de facturer la période sans contrat en vertu de 
l'article 30 §5 du décret, alors c'est au GRD  d'établir la présence de la personne dans le logement, 
et non l'inverse. Maintenir la charge de la preuve sur le nouvel occupant de bonne foi revient à 
valider dans le RTDE une pratique qui contrevient aux principes généraux du droit des contrats et 
à l'esprit même du décret. Le RWADE demande donc que la disposition V.76 §4 soit complétée 
comme suit : « En cas de déménagement, le nouvel occupant ne peut se voir attribuer des 
consommations antérieures à la date renseignée par le nouvel occupant à son fournisseur 
comme étant celle à laquelle il est entré dans les lieux. » 

Article V.77 §2 : Présomption de mauvaise foi de l’URD dans le cadre de la rectification des 
index 

L'article V.77 §2 en projet prévoit que certains comportements de l'URD — tels que l'absence de 
transmission d'index ou la transmission d'index erronés — sont assimilés à de la mauvaise foi, 
avec pour effet d'écarter la limitation à deux ans de la rectification prévue par le décret. 
L’article 77 §2 renverse la charge de la preuve qui est prévue par l'article 34 §1er, l), du décret 
électricité ("Sauf mauvaise foi prouvée du client final") , et est donc contraire au décret. Si le §2 
est maintenu, il suffit par exemple au GRD de dire que les index n'ont pas été transmis pour 
considérer que l'URD est de mauvaise foi et mettre à mal la limitation de la rectification à deux 
ans. Dans de nombreux cas, l'URD ne garde pas la preuve de la transmission de son index et dans 
d'autres cas, l'URD n'a pas transmis les index parce qu'il n'en a pas reçu la demande. Comment 
pourrait-il le prouver? Concernant le fait de "fournir des index volontairement erronés",  comment 
pourrait-il renverser cette charge de la preuve? C'est une preuve quasi impossible à apporter, en 
cas d'erreur involontaire dans la transmission d'index.  
 
Par ailleurs, l'article 76 renvoie à un délai prévu à l'article 77 §1er qui n'existe plus dans la version 
en projet. Cette incohérence interne confirme que le texte est techniquement défaillant et devra 
être corrigé. 
 
Le RWADE demande la suppression de cette présomption. 
 
La CWaPE reconnait théoriquement que la preuve de la mauvaise foi incombe au GRD. Elle 
souligne que l'objectif de ce paragraphe est d'énoncer des faits qui, pour autant qu'ils soient 
démontrés par le GRD, sont considérés comme de la mauvaise foi de la part de l'URD.  
 
En dépit de cette reconnaissance de principe, la CWaPE et le RTDE organisent ici une atténuation 
de la charge de preuve pour laquelle ils ne sont pas habilités par le décret : en assimilant certains 
comportements à de la mauvaise foi, ils transforment des préjugés en présomptions — 
réfragables ou irréfragables — sans que le législateur les y ait autorisés. Assimiler la mauvaise foi 
à ces comportements revient à rendre inapplicable la règle protectrice des citoyens qui limite à 
deux ans les rectifications d'index, tant dans le RTDE que dans le décret. 
 
La CWaPE a en outre supprimé de la disposition en projet la mention "sauf justification contraire 
de l'URD". Cette suppression aggrave encore la situation : non seulement la mauvaise foi est 
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présumée, mais le consommateur ne peut même plus apporter la preuve contraire. 
Concrètement, dès qu'il y aura plus d'un index estimé ou erroné d'affilée, la limitation à deux ans 
sera systématiquement écartée — or ce sont précisément les seuls cas où cette règle trouve à 
s'appliquer. 
 
Le RTDE n'est pas habilité à limiter ainsi la portée d'une règle posée par le décret, ni à organiser 
la violation de celle-ci. Il ne peut donc pas limiter la charge de la preuve de la mauvaise foi que le 
décret a clairement attribué au GRD. Il n’est pas non plus habilité à assimiler des comportements 
spécifiques quels qu’ils soient à de la mauvaise foi de manière irréfragable, ni à renverser la 
charge de la preuve si ces comportements existent selon le GRD. 
Il est déjà extrêmement difficile d'obtenir dans la pratique le respect conjoint de la règle du 
lissage des consommations estimées et de la limitation à deux ans de la facturation : soit les GRD 
acceptent la limitation, soit le lissage, mais pas les deux, alors que c'est ce que le décret prévoit. 
Cette modification diminue encore davantage la protection des usagers et conforte les GRD dans 
une pratique illégale. 
 
Article VII.1 §3 : limitation de la communication des index à 3 ans 
 
Le second alinéa de cette disposition prévoit que « l’historique visé à l’alinéa premier du présent 
paragraphe, pour autant que les données soient disponibles et que l’utilisateur de réseau ait été 
titulaire du point d’accès sur la période, porte au minimum sur les trois dernières années. » 

Or, il est indispensable que l'URD ou la personne à qui il a donné mandat puisse obtenir les 
données le concernant sans que celles-ci soient limitées à trois années, si le GRD les détient 
encore. Pour comprendre certaines situations et identifier des erreurs commises, il est 
fondamental de pouvoir accéder aux données depuis que l'URD est enregistré sur ce point de 
consommation. Le RWADE demande donc la suppression de cet alinéa. 
 
La CWaPE renvoie à l'article 35septies §5 du décret électricité, en stipulant que cette disposition 
prévoit une durée de conservation des données de 5 ans. Or, cette disposition autorise une 
conservation des données pour une durée supérieure, comme c'est le cas en pratique chez les 
GRD lorsque l'URD se trouve sur le point de fourniture depuis plus de 5 ans. La disposition est 
libellée comme suit : « Les données issues des compteurs à caractère personnel, en ce compris 
les données dérivées, peuvent uniquement être conservées le temps nécessaire à la réalisation 
des finalités pour lesquelles elles ont été collectées. Ce délai ne peut pas excéder cinq ans à 
partir de la collecte des données. Par dérogation à l'alinéa 1er, les données peuvent être 
conservées pour une durée supérieure à cinq ans lorsque la réalisation des missions du 
responsable de traitement l'exige. Dans ce cas, le responsable de traitement motive la durée de 
conservation plus longue. Les données à caractère personnel sont anonymisées dès que leur 
individualisation n'est plus nécessaire pour la réalisation des finalités pour lesquelles elles ont 
été collectées. » 
 
La limitation de la période durant laquelle les GRD peuvent conserver des données personnelles 
ne les autorise absolument pas à refuser de communiquer les données dont ils disposent à 
l'usager auquel elles appartiennent. Par ailleurs, en vertu des règles du décret électricité 
applicables en cas de rectification des index — notamment le lissage de la consommation sur 
une période de plus de cinq ans en cas d'index estimés — le GRD est tenu de conserver les 
données de consommation au-delà de cinq ans afin de respecter le droit au lissage une fois la 
période d'estimation terminée. Cette situation relève bien de l'exception prévue à l'article 
35septies §5 précité. 
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Ces fondements juridiques méritent d'être rappelés en détail, car la modification proposée 
constitue un détournement d'un droit fondamental du consommateur, contraire à plusieurs 
niveaux de normes. 
 
Les données de consommation, ainsi que la méthode de relevé utilisée (réelle ou estimée), 
constituent des données personnelles propres aux consommateurs utilisateurs du réseau, qui 
ont donc le droit d'y accéder. Le RTDE n'est pas autorisé à réduire ce droit d'accès ni à le limiter 
aux trois dernières années. 
En vertu de l’article 15 du RGPD, les citoyens disposent d'un droit d'accès qui leur permet 
d'obtenir gratuitement une copie de leurs données à caractère personnel. L'article 4 du RGPD 
définit une donnée personnelle comme « toute information se rapportant à une personne 
physique identifiée ou identifiable, notamment par référence à un identifiant, tel qu'un nom, un 
numéro d'identification, des données de localisation ». Un historique d'index correspond à cette 
définition. Le GRD effectuant un traitement de ces données au sens du même article 4, il est tenu, 
en sa qualité de responsable de traitement, de fournir gratuitement une copie de l'historique 
d'index et de leur méthode de relevé à tout utilisateur du réseau qui en fait la demande, ainsi qu'à 
son mandataire. 
 
Ce droit est par ailleurs expressément consacré par l'article 34 §1er du décret du 12 avril 2001 
relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, qui impose à chaque gestionnaire de 
réseau de distribution de communiquer gratuitement les données de comptage à tout utilisateur 
qui en fait la demande. 
 
Enfin, le GRD se voit déléguer des obligations de service public. À ce titre, le Conseil d'État, dans 
son arrêt n° 233.365 du 24 décembre 2015, a reconnu ORES comme autorité administrative. Sur 
la base de l'article 32 de la Constitution, le GRD est donc soumis aux devoirs d'information et de 
transparence, qui lui imposent de transmettre une information claire, juste et légale à ses 
utilisateurs et de leur permettre de consulter leurs documents administratifs et d'en obtenir 
copie. En limitant le droit d'accès aux données de consommation, le GRD contreviendrait à ces 
devoirs et se fermerait à tout contrôle de ses obligations par les utilisateurs du réseau. 
 
L'article VII.1 §3 et l’article VII.3 §1er limitent par ailleurs les données à transmettre en ajoutant la 
mention « pour autant qu'elles soient disponibles ». Le RWADE demande la suppression de ces 
termes : les URD risquent en effet de se voir opposer l'indisponibilité des données comme 
justification de refus. Or, il existe toujours des données de comptage disponibles, qu'elles soient 
réelles ou estimées. Si elles sont estimées, le GRD devrait expliquer pourquoi aucune donnée 
réelle n'est disponible et préciser le caractère estimé des données transmises. 
 
Conclusions : 
 
Les commentaires qui précèdent témoignent d'une préoccupation constante : celle de garantir 
que le Règlement technique pour la gestion des réseaux de distribution d'électricité reste un 
instrument au service des usagers, et non un vecteur d'affaiblissement de leurs droits. Le RWADE 
constate que plusieurs des modifications proposées — qu'il s'agisse de la possibilité de 
surestimer les consommations, de l'extension des cas de suspension d'accès, de la présomption 
de mauvaise foi ou de la limitation de l'accès aux données historiques — vont dans le sens inverse 
de cet objectif, en consolidant des pratiques illégales ou en créant de nouveaux déséquilibres au 
détriment des usagers du réseau. 
 
Le RWADE demande que le projet soit modifié en conséquence, dans le respect de la hiérarchie 
des normes et de l'esprit du décret électricité. L'accès à l'énergie est un droit fondamental : le 
cadre réglementaire qui l'organise doit contribuer à son effectivité.  


